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Nous sommes heureux de vous servir. Veuillez noter que nous 
adhérons à des principes d’inclusion de tous les genres dans nos 
communications et que nous utilisons le genre masculin comme 
générique dans le seul but de faciliter la lecture. 

 
RENSEIGNEMENTS SUR LE RÉGIME 

 
La Canada VieMC est l’un des principaux assureurs de personnes sur le 
marché canadien.  Les conseillers en sécurité financière de la 
Canada Vie travaillent avec nos clients, d'un océan à l'autre, pour les 
aider à garantir leur avenir financier.  Nous offrons, aux particuliers et 
aux familles, une vaste gamme de produits d'épargne-retraite et de 
régimes de revenu ainsi que des produits d'assurance-vie, d'assurance-
invalidité et d'assurance contre les maladies graves.  En tant que l'un 
des plus importants fournisseurs d'assurance collective au Canada, 
nous offrons des solutions efficaces en matière de garanties pour les 
groupes de petite et de grande taille. 
 
La Canada Vie en ligne 
 
Visitez notre site Web au www.canadavie.com pour : 
 
 des renseignements et des précisions sur le profil de la Compagnie, 

nos produits et services; 
 de l’information aux investisseurs; 
 les communiqués de presse;  
 les personnes-ressources à joindre; 
 la soumission de demandes de règlement en ligne. 
 



 

 

Plaintes de clients 
 
Nous nous engageons à étudier votre dossier rapidement, 
équitablement et professionnellement. Voici de plus amples 
renseignements sur la façon de formuler une plainte. 
 

 Sans frais : 
- téléphone : 1 866 292-7825 
- télécopieur : 1 855 317-9241 

 Courriel : ombudsman@canadavie.com 
 Par écrit : 

 
La Compagnie d’Assurance du Canada sur la Vie 

Bureau de l’ombudsman, Bureau T262 
255 avenue Dufferin 

London (Ontario)  N6A 4K1 
 
Pour plus de renseignements sur les moyens de nous acheminer votre 
plainte, consultez l’adresse www.canadavie.com/plaintes. 
 
 

 
 



 

 

Les renseignements fournis dans le présent livret constituent un résumé 
des dispositions de la police collective no 170265. En cas de variantes 
entre le contenu des présentes et les dispositions de la police, seules 
ces dernières feront foi (dans la mesure où la loi le permet). 
 
Le présent livret contient des renseignements importants.  
Conservez-le dans un endroit sûr, connu des autres 
membres de votre famille. 
 
 

Le présent régime a été établi par 

 
 
 
Le présent livret a été préparé le : 12 novembre 2024 



 

 

Accès aux documents 
 
Sous réserve de certaines restrictions, vous avez le droit, sur demande, 
d’obtenir une copie de la police, de votre demande d’assurance, de 
toutes déclarations écrites ou de tout autre document que vous avez 
fournis à la Canada Vie à titre de preuve d’assurabilité. 
 
Actions en justice 
 
Toute action en justice ou procédure judiciaire intentée contre un 
assureur pour recouvrer les sommes payables en vertu du contrat est 
strictement interdite, à moins qu’elle ne soit intentée à l’intérieur du délai 
prescrit par l’Insurance Act (pour une action en justice ou une procédure 
judiciaire régie par les lois de l’Alberta et de la Colombie-Britannique), la 
Loi sur les assurances (pour une action en justice ou une procédure 
régie par la loi du Manitoba), la Loi de 2002 sur la prescription des 
actions (pour une action en justice ou une procédure judiciaire régie par 
les lois de l’Ontario) ou dans toute autre loi applicable.  Pour les actions 
en justice ou procédures judiciaires régies par les lois du Québec, le 
délai de prescription est prévu dans le Code civil du Québec. 
 
Procédure d’appel 
 
Vous avez le droit d’appeler du refus de la Canada Vie d’accorder la 
totalité ou une partie de l’assurance ou des prestations décrites dans le 
contrat dans l’année suivant le refus initial. Vous devez alors faire appel 
par écrit en précisant les raisons pour lesquelles vous jugez le refus 
injustifié. 
 
Suspension des prestations en raison d’un paiement en trop 
 
Si des prestations qui n’auraient pas dû être versées aux termes de la 
police sont payées, vous êtes tenu de les rembourser dans les 30 jours 
suivant l’envoi par la Canada Vie d’un avis de paiement en trop ou à 
l’intérieur d’un délai plus long convenu par écrit avec la Canada Vie.  Si 
vous ne respectez pas cette obligation, le versement des prestations au 
titre de la police sera interrompu jusqu’au remboursement du paiement 
en trop.  Cette action ne limite aucunement le droit de la Canada Vie à 
recouvrer par d’autres moyens légaux les sommes versées en trop. 
 



 

 

Délai pour le paiement des prestations au Québec 
 
Lorsque la loi du Québec s’applique, les prestations sont payées 
conformément aux termes du présent régime, dans le délai établi 
comme suit : 
 
 Pour les prestations versées aux termes d’une assurance invalidité 

ne prévoyant aucune période d’attente, 30 jours suivant la réception 
de la preuve de sinistre requise. 

 Pour les prestations versées aux termes d’une assurance invalidité 
prévoyant une période d’attente, 30 jours suivant la fin de la période 
d’attente, à condition que la preuve de sinistre ait été reçue. 

 
Protection de vos renseignements personnels 
 
À la Canada Vie, nous reconnaissons et nous respectons l’importance 
de la vie privée. Les renseignements personnels vous concernant sont 
conservés dans un dossier confidentiel dans les bureaux de la 
Canada Vie ou ceux d’une organisation autorisée par cette dernière. La 
Canada Vie peut, pour ce faire, avoir recours à des fournisseurs de 
services situés au Canada ou à l’étranger. Nous limitons l’accès aux 
renseignements personnels consignés à votre dossier aux membres du 
personnel de la Canada Vie ou aux personnes autorisées par cette 
dernière qui en ont besoin pour s’acquitter de leurs tâches, aux 
personnes à qui vous avez accordé un droit d’accès et aux personnes 
autorisées en vertu de la loi. Vos renseignements personnels pourraient 
être divulgués aux personnes autorisées en vertu des lois applicables 
au Canada ou à l’étranger. 
 



 

 

Nous nous servons de ces renseignements personnels pour la gestion 
du régime collectif aux termes duquel vous êtes couvert.  Cela 
comprend notamment :  
 
 la détermination de votre admissibilité à la protection aux termes du 

régime 
 l’adhésion à la protection 
 l’évaluation de vos demandes de règlement et le paiement des 

prestations 
 la gestion de vos demandes de règlement 
 la vérification et le contrôle de l’admissibilité et des demandes de 

règlement 
 la création et la conservation des documents relatifs à notre relation 
 la tarification, comme la détermination du coût du régime et 

l’analyse des options du régime 
 la gestion et l’analyse de données internes par la Canada Vie et ses 

sociétés affiliées  
 la production de rapports exigés aux fins de la réglementation, 

comme les feuillets d’impôt 
 
Il se peut que nous échangions des renseignements personnels avec 
vos fournisseurs de soins, le gestionnaire de votre régime, toute autre 
compagnie d’assurance ou de réassurance, les administrateurs de 
régimes offerts par l’État ou d’autres régimes de garanties, d’autres 
organisations ou avec les fournisseurs de services qui travaillent avec 
nous ou avec l’un ou l’autre des intervenants précédemment énumérés, 
lorsque cela est pertinent et nécessaire pour gérer le régime. 
 



 

 

À titre de participant au régime, vous êtes responsable des demandes 
de règlements que vous soumettez. Il se peut que nous partagions des 
renseignements personnels relatifs aux demandes de règlement avec 
vous et une personne agissant pour votre compte lorsque cela est 
nécessaire pour confirmer l’admissibilité et pour gérer mutuellement les 
demandes de règlement. 
 
Vous pouvez demander à examiner ou à rectifier les renseignements 
personnels contenus dans votre dossier. Toute demande d’examen ou 
de rectification doit être présentée par écrit et envoyée à tout bureau de 
la Canada Vie ou à notre siège social. 
 
Pour obtenir un exemplaire de nos Normes de confidentialité ou si vous 
avez des questions sur nos politiques et pratiques en matière de 
renseignements personnels (y compris en ce qui a trait aux fournisseurs 
de service), écrivez au chef de la vérification de la conformité de la 
Canada Vie ou consultez l’adresse www.canadavie.com. 
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Sommaire des garanties 
 
Le présent sommaire doit s'interpréter de pair avec les garanties 
décrites dans le présent livret. 
 

 
Rente d’invalidité de longue durée 
 

Période d'attente 26 à 41 semaines 
 

 La période d’attente 
commence lorsque la 
personne devient invalide 
pour la première fois et se 
poursuit, si l’invalidité est 
continue, pendant 
26 semaines. Si des 
prestations d’invalidité de 
courte durée aux termes d’un 
régime parrainé par 
l’employeur et des prestations 
de maladie de l’assurance-
emploi continuent d’être 
versées lorsque la période 
d’attente prendrait autrement 
fin, celle-ci sera prolongée 
jusqu’au moment où toutes 
les prestations de maladie de 
l’assurance-emploi et toutes 
les prestations d’assurance 
invalidité de courte durée 
auront été épuisées. La 
période d’attente maximale 
est de 41 semaines. 
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Montant  Montant égal à 50 % de la 
rémunération mensuelle, 
jusqu'à concurrence du 
moindre d'entre 4 500 $ 
et 85 % de la rémunération 
nette avant l'invalidité. 
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PRISE D'EFFET ET EXPIRATION DE LA PROTECTION 
 
Vous êtes admissible au régime après 60 jours de service continu.  
Vous êtes réputé être en service continu seulement si vous êtes en 
activité de service durant la période d'attente visant l'admissibilité. 
 
 Vous êtes couvert d'office par le régime dès que vous y devenez 

admissible. 
 
 La protection ne prend effet que si vous êtes en activité de service.  

Si vous êtes absent du travail le jour où votre protection est censée 
entrer en vigueur, celle-ci ne prend effet qu'à la date de votre retour 
au travail. 

 
Dans le cas d'une augmentation du montant de la protection ou des 
prestations en cours de garantie, la modification ne prend effet que 
si vous êtes en activité de service. 

 
 Le salarié qui occupe un emploi temporaire, saisonnier ou à temps 

partiel ne peut participer au régime. 
 
Votre protection expire lorsque votre service prend fin, lorsque vous 
avez pris votre retraite et que vous recevez des prestations de retraite 
plus admissible ou lorsque la police expire, selon la première 
éventualité. 
 
 Votre protection peut faire l’objet d’une prolongation si elle prend fin 

du fait que vous n’êtes pas en activité de service en raison d’une 
maladie, d’une blessure, d’une mise à pied temporaire ou d’un 
congé autorisé. Communiquez avec Canadian Benefits Consulting 
Group pour avoir des précisions. 

 
 Dans certains cas, le versement des prestations peut se poursuivre 

après l'expiration de la protection.  Communiquez avec Canadian 
Benefits Consulting Group pour avoir des précisions. 
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DÉSIGNATION DE BÉNÉFICIAIRE 
 
Vous pouvez effectuer, modifier ou révoquer une désignation de 
bénéficiaire, dans la mesure permise par la loi. Toute désignation de 
bénéficiaire que vous avez effectuée aux termes de l’ancienne police de 
votre employeur antérieurement à la date d’effet de la présente police 
s’applique à la présente police jusqu’à ce que vous changiez cette 
désignation. Vous devriez revoir votre désignation de bénéficiaire de 
temps à autre afin de vous assurer qu’elle reflète vos intentions 
actuelles. 
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RENTE D’INVALIDITÉ DE LONGUE DURÉE (ILD) 
 
Le régime vous garantit un revenu régulier en cas de perte de salaire 
attribuable à une longue invalidité pour cause de maladie ou de 
blessure.  
 
Pour un participant qui compte moins de cinq années de service, la 
rente est versée dès l’expiration de la période d’attente, et ce, jusqu’à la 
fin de votre invalidité (conformément à la définition donnée pour ce 
terme dans la police), mais jamais plus de cinq ans, jusqu’à votre 
60e anniversaire ou jusqu’à votre retraite, selon la première éventualité. 
Consultez le Sommaire des garanties pour connaître le montant de la 
rente et la période d'attente. 
 
Pour tout autre participant, la rente est versée dès l’expiration de la 
période d’attente, et ce, jusqu’à la fin de votre invalidité (conformément 
à la définition donnée pour ce terme dans la police), jusqu’à votre 
60e anniversaire ou jusqu’à votre retraite, selon la première éventualité. 
Consultez le Sommaire des garanties pour connaître le montant de la 
rente et la période d'attente. 
 
 Dans le cas où l'invalidité ne se poursuit pas de façon continue, il y 

a cumul du nombre de jours pendant lesquels vous souffrez 
d'invalidité jusqu'à concurrence du nombre de jours de la période 
d'attente, à condition qu'il n'y ait pas plus de deux semaines 
d'intervalle entre les périodes d'invalidité et que l'invalidité soit 
attribuable à la même maladie ou à la même blessure. Si votre 
employeur prévoit des indemnités hebdomadaires dont le versement 
se poursuit après la fin de la période d’attente, celle-ci sera 
prolongée jusqu’à la fin de la période de versement des indemnités 
hebdomadaires, jusqu’à un maximum de 41 semaines après le 
début de votre invalidité. 
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 La rente ILD est servie durant les 12 premiers mois qui suivent la 
période d'attente lorsque, par suite d'une blessure ou d'une maladie, 
vous êtes dans l'impossibilité de vous acquitter des tâches 
essentielles de votre profession habituelle et que vous n’occupez 
pas un emploi vous procurant un revenu égal ou supérieur à la 
rente d’invalidité de longue durée prévue par le présent régime, telle 
qu’elle figure au Sommaire des garanties, sauf s’il s’agit d’un emploi 
dans le cadre d’un plan de réadaptation autorisé. 

 
 Après 12 mois, la rente ILD continue d'être versée seulement si 

votre invalidité vous empêche d'exercer quelque activité lucrative 
que ce soit. Par « activité lucrative », on entend tout emploi que 
votre état de santé vous permet d'exercer, pour lequel vous 
possédez la qualification minimum nécessaire et qui vous garantit 
un revenu au moins égal à 60 % de la rémunération mensuelle que 
vous receviez avant le début de votre invalidité, après indexation. 

 
 La perte de tout permis requis dans le cadre de l'emploi ne sera pas 

prise en considération dans l’évaluation de l’invalidité. 
 
 Après la période d'attente, les périodes successives d'invalidité 

attribuable à la même maladie ou à la même blessure sont réputées 
faire partie d'une seule et même période d'invalidité, à moins 
qu'elles ne soient séparées par un intervalle d'au moins six mois. 

 
 Comme vous supportez la totalité du coût de l'assurance ILD, la 

rente n'est pas imposable. 
 
 Votre assurance ILD ne se poursuit jamais au-delà du dernier jour 

précédant votre 60e anniversaire de naissance ou la date de votre 
retraite, selon la première éventualité. 

 
La retraite signifie 60 ans ou la date à laquelle vous satisfaites les 
exigences liées à l’âge et aux années de service pour une rente non 
réduite en cas de retraite anticipée (85 points avec un âge minimal 
de 55 ans et un minimum de 25 années de service). 
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Revenus d'autres sources 
 
Votre rente ILD est diminuée des revenus d'autres sources auxquels 
vous avez droit au cours de votre invalidité.  Votre rente est d'abord 
diminuée des montants indiqués ci-dessous. 
 
 Prestations d'invalidité ou de retraite auxquelles vous avez droit, à 

titre personnel, aux termes du Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Québec. 

 
 Prestations d’invalidité auxquelles vous avez droit, à titre personnel, 

aux termes du régime de retraite CPCK ou du régime de retraite 
pour maladie en phase terminale 

 
 Prestations versées en vertu d'une loi des accidents du travail ou de 

toute autre loi analogue. 
 
 Prestations d'invalidité de courte durée aux termes d'un régime 

parrainé par l'employeur ou prestations de maladie de l'employeur. 
 
 Prestations pour perte de revenu prévues par une assurance-

automobile, lorsque la loi le permet. 
 
 50 % de la rémunération reçue dans le cadre d’un plan de 

réadaptation autorisé. 
 
Votre rente ILD est encore réduite si la somme des revenus indiqués 
ci-dessous est supérieure à 85 % de la rémunération mensuelle nette 
que vous receviez avant le début de votre invalidité, après indexation.  
Dans ce cas, la rente d'invalidité est diminuée du montant 
excédant 85 % de la rémunération mensuelle nette. 
 
 Rente payable aux termes du présent régime. 
 
 Prestations auxquelles vous ou un membre de votre famille avez 

droit, conformément à la législation en vigueur, pour perte de revenu 
consécutive à votre invalidité (exception faite des prestations 
d'assurance-emploi et des indemnités prévues par une assurance-
automobile). 
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 Portion de toute indemnité versée aux victimes d’actes criminels 
visant à remplacer le revenu. 

 
 Prestations d'invalidité versées aux termes d'une assurance offerte 

aux membres d'une association. 
 
 Rémunération, prestations d'invalidité ou prestations de retraite 

provenant d'un emploi, exception faite du revenu reçu dans le cadre 
d'un plan de réadaptation autorisé, des prestations d’invalidité de 
courte durée aux termes d’un régime parrainé par l’employeur ou 
des prestations de maladie de l’employeur (les indemnités de 
cessation d’emploi, les prestations de départ et toute autre 
indemnité similaire versée en cas de cessation d’emploi, y compris 
toute indemnité tenant lieu de préavis, constituent un revenu 
d'emploi aux termes de la présente disposition). 

 
Votre rente ILD n'est pas diminuée davantage du reste de la 
rémunération que vous recevez dans le cadre d'un plan de réadaptation 
autorisé, sauf si la somme du reste de la rémunération provenant d'un 
tel plan, de la rente prévue par le présent régime et des revenus 
d'autres sources énumérés ci-dessus est supérieure à la rémunération 
mensuelle nette que vous receviez avant le début de votre invalidité, 
après indexation.  Dans ce cas, la rente d'invalidité est diminuée du 
montant excédant la rémunération mensuelle nette. 
 
Si d’autres revenus n’ont pas été accordés ou reçus, la Canada Vie aura 
le droit de les estimer conformément aux dispositions de tout régime ou 
de toute loi applicables. 
 
Les augmentations attribuables à la hausse du coût de la vie qui 
s’appliquent aux revenus d’autres sources énumérés ci-dessus 
(exception faite du revenu reçu dans le cadre d’un plan de réadaptation 
autorisé) et qui prennent effet au cours d'une période d'indemnisation ne 
sont pas prises en compte. 
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Réadaptation professionnelle 
 
La notion de réadaptation professionnelle englobe toute activité liée au 
travail ou tout programme de formation visant à vous aider à reprendre 
votre propre emploi ou à exercer une autre activité lucrative et ayant été 
recommandé ou approuvé par la Canada Vie. Au moment de déterminer 
si elle recommande ou approuve un plan de réadaptation, la Canada Vie 
tient compte de facteurs tels que la durée prévue de l'invalidité et le 
niveau d’activité requis pour permettre un retour au travail dans les 
meilleurs délais. 
 
Coordination des soins médicaux 
 
La coordination des soins médicaux est un programme recommandé ou 
approuvé par la Canada Vie qui vise à permettre au salarié d’atteindre 
un état de santé stable et à garantir des soins de qualité au meilleur 
coût possible. Au moment de déterminer si elle recommande ou 
approuve un programme de coordination des soins médicaux, la 
Canada Vie tient compte de facteurs tels que la durée prévue de 
l'invalidité et le niveau d'activité requis pour permettre la stabilisation de 
l'état de santé. 
 
Prestation de survie 
 
Si vous décédez pendant le service de la rente ILD, la Canada Vie 
versera à votre bénéficiaire désigné l’équivalent de trois fois votre rente 
mensuelle ILD.  Si vous n’avez désigné aucun bénéficiaire ou si le 
bénéficiaire désigné n’est pas vivant au moment de votre décès, le 
paiement sera fait à votre succession. Canadian Benefits Consulting 
Group se chargera d’expliquer les modalités de règlement à votre 
bénéficiaire. 
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Restrictions générales 
 
Aucune prestation n'est payable dans les cas ci-dessous. 
 
 Invalidité attribuable à une maladie ou à une blessure pour laquelle 

vous avez reçu des soins médicaux antérieurement à la prise d'effet 
de votre assurance.  Cette restriction ne s'applique pas si vous 
devenez invalide après avoir été assuré de façon continue pendant 
un an, ou après une période continue de 90 jours se terminant au 
plus tôt à la date d'effet de votre assurance et pendant laquelle vous 
n'avez reçu aucuns soins médicaux relativement à la maladie ou à 
la blessure dont vous souffrez. 

 
 Période pendant laquelle vous omettez de vous soumettre au 

programme de traitement médical recommandé dans le cas de 
l'affection dont vous souffrez ou pendant laquelle vous refusez d'y 
participer de bonne foi. 

 
Compte tenu de la gravité de votre état, il se pourrait que vous 
soyez tenu de vous faire suivre par un spécialiste. 

 
Si votre invalidité est imputable en partie à une toxicomanie, le 
traitement doit comprendre une cure de désintoxication dans le 
cadre d'un programme reconnu. 

 
 Période pendant laquelle vous ne faites pas le nécessaire pour 

demander d'autres prestations d'invalidité ou le maintien du 
versement de ces prestations, ou pour appeler d’une décision prise 
à l’égard de ces prestations, lorsque la Canada Vie le juge 
approprié. 

 
 Période pendant laquelle vous refusez de participer à un plan de 

réadaptation approuvé ou pendant laquelle vous n'y participez pas 
de bonne foi. 

 
 Période pendant laquelle vous refusez de participer à un 

programme de coordination des soins médicaux approuvé ou 
pendant laquelle vous n'y participez pas de bonne foi. 
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 Période pendant laquelle vous omettez de vous livrer à une 
évaluation médicale ou professionnelle, ou de vous y soumettre de 
bonne foi. 

 
 Durée prévue d'un congé autorisé. 
 

La présente restriction ne s'applique pas à toute période d'un congé 
de maternité au cours de laquelle vous souffrez d'invalidité 
attribuable à la grossesse. 

 
 Période pendant laquelle vous êtes à l’extérieur du Canada. Cette 

restriction ne s’applique pas pendant les 30 premiers jours 
d’absence ou si la Canada Vie a autorisé l’absence avant votre 
départ. 

 
 Période d'incarcération, de détention ou d’emprisonnement par 

autorité de justice. 
 
 Invalidité attribuable à la guerre ou à une insurrection, ou encore à 

la participation volontaire à une émeute. 
 
Droit de transformation 
 
Si vous changez d'emploi, vous avez le droit de souscrire une police de 
remplacement d'assurance individuelle ILD sans preuve médicale.  Vous 
devez en faire la demande et acquitter la première prime exigible dans 
le délai de 31 jours à partir de la date d'embauche à votre nouvel 
emploi, et vous devez commencer votre nouvel emploi dans un délai de 
six mois après la date de cessation de votre emploi actuel.  Votre 
demande d’assurance doit être acceptable aux termes des règles en 
matière de sélection des risques de la Canada Vie en vigueur à l’égard 
des polices de remplacement d’assurance invalidité individuelle au 
moment de la demande.  Communiquez avec Canadian Benefits 
Consulting Group pour obtenir plus de détails à ce sujet. 
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Comment faire une demande de règlement 
 
 Afin de soumettre une demande de règlement en ligne, allez au 

www.canadavie.com. 
 

 Afin de soumettre une demande de règlement sur papier, procurez-
vous le Guide de présentation des demandes de règlement du 
salarié (formule M4307B (f)) et suivez-en les directives. 
 
Vous pouvez vous procurer ce guide auprès de Canadian Benefits 
Consulting Group.  

 
Assurez-vous de soumettre votre demande de règlement à la 
Canada Vie dans les meilleurs délais, mais jamais plus de six mois 
après qu'on ait demandé la preuve du sinistre. 
 



 

 

 

 
 

Canada Vie et le symbole social, et Ma Canada Vie au travail sont des 
marques de commerce de La Compagnie d’Assurance du Canada 

sur la Vie. 

Toute modification apportée au présent document sans le consentement 
écrit explicite préalable de la Canada Vie est strictement interdite. 


